
 

 
 

 

 

 

MAIRIE DE LA CHAPELLE D’ALIGNE 

25 Rue du Maine 72300 LA CHAPELLE D’ALIGNE 

 

 

 

L’an deux mil vingt-six, le trois septembre à vingt heures, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la 

salle Robert Tribondeau, en séance publique, sous la présidence de Madame Aubel Anne-Charlotte. 

 

 
 

 

Approbation du Procès-verbal du :   2/07/2026 

 

 ☒ Sans réserve       ☐ Avec réserve :  ____________________________________________________  

 

Approbation du Procès-verbal du :   4/08/2026 

 

 ☒ Sans réserve       ☐ Avec réserve :  ____________________________________________________  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nbres de conseillers élus : 19 
Nbres de conseillers pré-

sents : 17 

Nbres de conseillers ab-

sents : 2 

Nbres de conseillers vo-

tants : 17 

Membres présents : 

Anne-Charlotte Aubel, Magali Prezelin, Guillaume Tireau, Nadège Desble, Mélanie Benoist, 

Emmanuel Rocheteau, Eliane Langlais, Christian Jariès, Hubert Collin, Daniel Pinson, Elyse-

Pierre Dubreuil, Karen Cottereau, Jérôme Hullin, Sébastien Moreau, Mathieu Bouvet, Vera 

Lossev, Angélique Raveneau 

Membres absents avec  

Pouvoirs : 

 Donne procuration à  

 Donne procuration à  

 Donne procuration à  

 Donne procuration à  

Membres absents sans 

 Pouvoirs : 
Loïc Chevreuil, Juliette Crépin 

Secrétaire de Séance : Angélique Raveneau 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

MUNICPAL DU 3 SEPTEMBRE 2026 
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ORDRE DU JOUR 
 

Approbation des deux procès-verbaux (4/08/2026 et 2/07/2026) 
 

Présentation du dispositif des accompagnants numériques en service civique par Mr Forgeard. 
 

1. DELIBERATION DEMANDE DE SUBVENTION ASSOCIATION SIDE CAR  
2. DELIBERATION SPAMAD Acceptation du changement de statuts  

3. DELIBERATION TITULAIRE ET SUPPLEANT SMAPAD 
4. DELIBERATION SUR UNE ETUDE DE FAISABILITE DU SYSTEME DE CLIMATISATION REVERSIBLE – 

mail du sous-préfet concernant la subvention 
5. DELIBERATION REMBOURSEMENT A UN ELU 

6. DELIBERATION CREATION DE POSTE SAISONNIER 
7. PRESENTATION DU CA DU 1ER SEMESTRE 2026 

8. DECISION MODIFICATIVE DU BUDGET PRINCIPAL D’INVESTISSEMENT 
9. RESSOURCES HUMAINES  

10. LA POSTE  
11. ASSAINISSEMENT  

12. MARCHE ACCESSIBILITE DES BATIMENTS 
13. COUT DE L’ENTRETIEN DES TROTTOIRS 

14. DEVIS GOUGEON 
15. PLUI 

 
QUESTIONS DIVERSES  

 
16. REUNION PUBLIQUE SECURITE ROUTIERE 
17. ORGANISATION JOURNEE COMMUNALE 

18. PRIME REGALIENNE (information) 
19. LISTING DES CLEFS DE TRIBONDEAU 

20. ACHATS DE 8 CASES COLOMBARIUMS 
21. CONTAINER SALLE TRIBONDEAU (clôture) 

22. REFLEXION SUR LE DEVENIR DE L’ANCIEN LOCAL DE LA POSTE  
23. CHANGEMENT DE DESTINATION D’UN LOCAL EN HABITATION 

24. PRESENTATION DE DEVIS 

 

Madame le maire informe de la démission d’un adjoint du conseil municipal, nous sommes en attente 
du retour de la préfecture pour officialiser son départ. 

Prochain conseil : 28 septembre 2026 
 
 

OUVERTURE DE LA SEANCE : 20h08 
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Présentation du dispositif des accompagnants numériques en service civique par Monsieur Forgeard : Annulation 

 

DELIBERATION N°67-2026 SUBVENTION ASSOCIATION SIDE-CAR DE L’ARGANCE 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ; 

Vu les crédits inscrits au budget communal pour l’exercice 2026 ; 

Vu la demande de soutien présentée par l’Association Side-Car de l’Argance ; 

Considérant que l’Association Side-Car de l’Argance est une nouvelle association ayant pour objet de développer 

et de promouvoir la pratique et les activités liées au side-car ; 

Considérant que les activités de l’association sont susceptibles de contribuer à l’animation et à la vie associative 

du territoire ; 

Considérant que la commune souhaite accompagner ponctuellement le lancement et les premières actions de cette 

association ; 

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de se prononcer sur l’attribution d’une subvention aux 

associations ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

DÉCIDE 

Article 1 : 

D’attribuer à l’Association Side-Car de l’Argance, au titre de l’année 2026, une subvention exceptionnelle d’un 

montant de 110.00€ proratisé sur quatre mois soit 27.50€. 

Article 2 : 

Cette subvention est destinée à soutenir ponctuellement l’association dans le cadre de son lancement et de la 

réalisation de ses activités et actions associatives au cours de l’année 2026. 

Article 3 : 

La dépense correspondante sera imputée au budget communal 2026, au compte prévu à cet effet. 

Article 4 : 

Le versement de cette subvention sera effectué selon les modalités habituelles de paiement des dépenses 

communales, sous réserve de la production des pièces justificatives nécessaires. 

Article 5 : 

Madame le Maire est chargée de l’exécution de la présente délibération et est autorisée à effectuer toutes les 

démarches nécessaires à son application. 

 

La présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le département et fera l’objet des mesures 

de publicité prévues par la réglementation en vigueur. 

 

DELIBERATION N°68-2026 Approbation de la modification des statuts du SMAEP Sarthe et Loir – Modification 

du mode de représentation 

 

Le Conseil Municipal de la commune de La Chapelle d’Aligné, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses dispositions relatives aux syndicats mixtes et 

aux modifications statutaires ; 

Vu les statuts du Syndicat Mixte d'Alimentation en Eau Potable (SMAEP) Sarthe et Loir ; 

Vu la délibération du Comité Syndical du SMAEP Sarthe et Loir approuvant la modification de ses statuts relative 

au mode de représentation des collectivités membres ; 
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Considérant que le SMAEP Sarthe et Loir est composé des communes de Bazouges Cré sur Loir, Crosmières, La 

Chapelle d'Aligné et de la Communauté de Communes du Pays Sabolien ; 

Considérant que le mode de représentation actuellement en vigueur prévoit deux délégués titulaires par commune 

et deux titulaires pour la Communauté de Communes du Pays Sabolien, chacun disposant d'un suppléant, soit un 

total de 30 membres titulaires ; 

Considérant que cette organisation rend parfois difficile l'atteinte du quorum nécessaire au fonctionnement du 

Comité Syndical ; 

Considérant que la modification proposée vise à simplifier le fonctionnement du syndicat tout en garantissant une 

représentation équilibrée des collectivités membres, en prévoyant : 

• un délégué titulaire et un délégué suppléant par commune ;  

• un délégué titulaire et un délégué suppléant pour la Communauté de Communes du Pays Sabolien ;  

Considérant que cette nouvelle composition portera l'assemblée délibérante à 15 membres titulaires et 15 

membres suppléants ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité 

DÉCIDE 

Article 1 : D'approuver la modification des statuts du SMAEP Sarthe et Loir portant sur le mode de représentation 

des collectivités membres, telle qu'adoptée par le Comité Syndical. 

Article 2 : D'accepter que la représentation des membres du syndicat soit désormais assurée par un délégué 

titulaire et un délégué suppléant pour chaque commune membre ainsi que pour la Communauté de Communes du 

Pays Sabolien. 

Article 3 : D'autoriser Madame le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l'exécution de la présente 

délibération. 

Ainsi délibéré en séance publique, les jour, mois et an susdits. 

 

DELIBERATION N°69-2026 Désignation du délégué titulaire et du délégué suppléant au SMAEP 

 

Le Maire expose à l’assemblée : 

Considérant la nécessité de désigner les représentants de la commune au sein du Syndicat Mixte d’Adduction 

d’Eau Potable (SMAEP) ; 

Vu les statuts du SMAEP ; 

 

Il convient de procéder à la désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant pour représenter la 

commune au sein du comité syndical. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

 

DÉSIGNE en qualité de délégué titulaire au SMAEP : 

Mme Prezelin Magali 

Et 

 

DÉSIGNE en qualité de déléguée suppléante au SMAEP : 

Mme Nadège Desble 

 

 

 

DELIBERATION SUR UNE ETUDE DE FAISABILITE DU SYSTEME DE CLIMATISATION REVERSIBLE 



 
 

  

 

4 

 

La délibération est reportée en l’absence de devis comparatif. Monsieur Jaries rappelle qu’une étude a déjà été 

réalisée par M3E et précise qu’il conviendrait de les contacter afin de vérifier les éléments existants et d’éviter la 

réalisation d’une étude en doublon. 

 

« Intervention de Madame Prezelin : elle s’interroge sur le bon fonctionnement de la borne IRVE. Madame 

Letheule indique qu’elle se rendra sur place afin de vérifier son fonctionnement. 

Monsieur Jaries signale l’absence de caches sur certaines fenêtres de l’école. Madame Letheule prendra contact 

avec l’entreprise concernée afin de lui signaler ce problème. 

Il est demandé de contacter les artistes peintres de la fresque de l’école pour leur demander si le vernis acheté 

correspond bien, si cela est le cas, il faudra prévoir son application. » 

 

DELIBERATION N°70-2026 Remboursement à un élu 

 

Madame le maire informe le conseil municipal de la dépense réalisée par Monsieur Chevreuil Loïc pour la 

commune avec son compte personnel pour 102.20 TTC, facture à l’appui, ne pouvant ouvrir de compte dans 

l’établissement concerné. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal ACCEPTE de REMBOURSER les frais engagés à Monsieur 

Chevreuil Loïc pour la somme de 102.20 € TTC. 

 

DELIBERATION N°71-2026 Création d’emplois saisonniers pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

saisonnier d’activité 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les dispositions relatives au recrutement d’agents 

contractuels dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Considérant qu’il est nécessaire de renforcer temporairement les effectifs des services municipaux afin de faire 

face à l’accroissement saisonnier d’activité. 

Considérant notamment les besoins de la commune en matière d’entretien des espaces verts. 

Considérant qu’il convient, en conséquence, de créer des emplois non permanents pour répondre à ces besoins 

saisonniers ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, 

DÉCIDE 

Article 1 : 

De créer, pour faire face à un accroissement saisonnier d’activité, l’emploi non permanent suivant : 

Un emploi d’adjoint technique territorial, à temps complet, du 19 octobre 2026 au 31 décembre 2026, afin 

d’assurer notamment les missions suivantes : entretien des espaces verts et propreté de la commune. 

Article 2 : 

L’agent recruté sera engagé par contrat à durée déterminée dans les conditions prévues par les dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur. 

Article 3 : 

La rémunération des agents sera fixée par référence à la grille indiciaire du grade correspondant, en tenant compte, 

le cas échéant, de l’expérience professionnelle et des fonctions exercées, dans la limite des crédits inscrits au 

budget. 

Article 4 : 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales des agents recrutés seront inscrits au budget de 

la commune. 
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Article 5 : 

Madame le Maire est chargée de l’exécution de la présente délibération et notamment de procéder aux 

recrutements nécessaires. 

Article 6 :  

La présente délibération sera transmise au représentant de l’État et publiée conformément à la réglementation en 

vigueur. 

 

PRESENTATION DU CA 1ER SEMESTRE 2026 

Synthèse de Monsieur Hullin :  Pour l’école, le budget accessibilité passe de 58 000 € à 92 000 €, en parallèle, la 

VMC revient à 38 500 € contre 50 000 € de budgétisé. Le budget est donc pour le moment dépassé de 22 000 €. 

Le Chemin accès Malrue sera également dépassé comme vu précédemment. L’enveloppe restante disponible pour 

les autres travaux est donc réduite à environ 530 000 € (568 216 € au BP). Concernant le réseau de chaleur, s’il 

est abandonné, il faut compter 150 000 € de subventions en moins donc un budget qui diminue d’autant, il 

s’établirait donc à 380 000 €. En parallèle, des subventions pour ce nouveau mode de chauffage pourraient être 

envisagées. Monsieur le sous-Préfet nous a validé que si nous abandonnions le réseau de chaleur et la DETR 

accordée, la commune ne serait pas mal notée pour autant et pourrait prétendre à une nouvelle DETR en 2027.  

Lors de la commission finance, Monsieur Jaries a présenté rapidement le rapport IRH. 

Pour une station aux normes et des réseaux qui ne soient plus perméables, il faut compter un budget minimum de 

1 M €. 

Budget assainissement : Monsieur Jaries propose de rassembler la commission assainissement afin de parcourir 

les études des phases, et propose d’ajouter Monsieur Deslandes à la commission. 

Monsieur Rocheteau convoquera la commission assainissement le jeudi 10 septembre 2026 à 20h00 à la mairie. 

 

Budget de la station carburant : les ventes retenues correspondent uniquement à 5 mois d’activité. En effet, les 11 

000 € de ventes par badge (pour les clients disposant d’un compte) ont été facturés après le 30/06, et un décalage 

d’un mois existe toujours entre les ventes de la station et les données de la régie.  

Nous avons donc retenu les ventes correspondant à 5 mois, ce qui signifie que le mois de juin n’a pas été intégré 

au budget. 

 

Il est demandé de contacter les personnes effectuant les restaurations des tableaux de l’église, car les subventions 

attribuées risquent d’être perdues. 

 

DELIBERATION N°72-2026 Décision modificative n° 1 au budget primitif 2026 — Virement de crédits de 

section d'investissement (Chapitre 23 vers Chapitre 21) 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 1612-11, L. 2121-29 et L. 

2311-1 et suivants ; 

Vu le budget primitif de la commune pour l’exercice 2026,  

Considérant la nécessité de faire face à des dépenses imprévues sur le chapitre 21 (Immobilisations corporelles) 

pour un montant de 26 000,00 € ; 

Considérant la disponibilité des crédits sur le chapitre 23 (Immobilisations en cours) de la section 

d'investissement ; 

Entendu l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

Article 1 : D'approuver la décision modificative ci-dessous au budget primitif 2026, ajustant la section 

d'investissement comme suit : 
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Section / Chapitre Libellé Dépenses (-) Dépenses (+) 

Investissement — Chapitre 23 Immobilisations en cours 26 000,00 € — 

Investissement — Chapitre 21 Immobilisations corporelles — 26 000,00 € 

Total  26 000,00 € 26 000,00 € 

 

Article 2 : Constate que cette décision modificative s'équilibre parfaitement en dépenses et en recettes au sein de 

la section d'investissement. 

Article 3 : Charge Madame le Maire de la notification de la présente délibération au Représentant de l'État dans 

le département et de son exécution, ainsi que de sa transmission au Comptable public. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

Madame le maire évoque les changements de planning des agents administratifs. Un quart d’heure chaque midi 

et ajouter à la pause méridienne. 

L’avancement de grade au grade de rédacteur de Madame Letheule n’a pas pu aboutir, celle-ci ne disposant pas, 

avant la date butoir de dépôt du dossier, de sa fiche de poste dûment signée par l’autorité compétente. 

 

LA POSTE 

Ouverture le 2 septembre 2026 

Horaires : 

Du mardi au vendredi 8h30-12h 

Les mercredis et vendredis 15h-17h 

2 samedis par mois 9h-12h (semaine 1 et 4 de chaque mois) 

Les samedis semaine 2 et 3 seront travaillés uniquement en mairie (il ne sera pas possible de vendre des produits 

de la poste ou de remettre des colis). 

 

Cout du déménagement de la poste à la mairie : environ 7836.47 € 

Cloison avec verrière : 4014.06 € 

Informatique : 824.29 € 

Electricité et mise en place de réseau sécurisé : 2283.12 € 

Peinture : 715 € pour une peinture blanche, voir avec les agents si elles souhaitent peindre en finition colorée ; ce 

qui changerait le montant du devis initial. 

 

ASSAINISSEMENT 

Monsieur Jaries informe le Conseil municipal qu’une habitante a récemment constaté qu’elle s’acquittait, depuis 

plusieurs années, de la taxe assainissement alors que son habitation n’était, à son insu, pas raccordée au réseau. 

Après échanges, le Conseil municipal décide de prendre en charge les frais liés à son raccordement au tout-à-

l’égout. Monsieur Jaries souhaite la présence de Monsieur Deslandes sur le projet de la STEP, compte tenu de sa 

bonne maîtrise du sujet dans ce domaine. 

 

MARCHÉ D’ACCESSIBLITÉ ECOLE-MAIRIE-CANTINE 
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6 lots : 1 infructueux et les autres, impossible de comparer vu le nombre de candidature. 

Le conseil municipal souhaite renouveler le marché. 

Le marché actuel est donc déclaré infructueux. 

 

COUT DE L’ENTRETIEN DES TROTTOIRS 

La facture de l’entretien des trottoirs s’élève à 2767.50 €, pour 87.50h de désherbage manuel et mécanique. 

 

DEVIS GOUGEON 

Le conseil municipal valide le devis de réparation de l’horloge de l’église pour 1860.00€. 

 

P.L.U.I. 

Monsieur Tireau informe les membres de la rencontre avec Monsieur Gogdet. Il semblerait que l’ensemble des 

demandes soit actuellement en cours d’aboutissement dans le cadre de la révision du PLUi. Des éléments 

complémentaires devraient être communiqués d’ici la fin de l’année. 

 

Monsieur Jariès souligne également l’importance de la révision du PLUi, qui prévoit actuellement un besoin 

d’environ 85 logements neufs par an à l’échelle des 14 communes du Pays Fléchois, à l’horizon 2040. Cet objectif 

devra être réparti entre les différentes communes. Il attire toutefois l’attention sur la nécessité de déterminer 

précisément quels terrains devront être pris en compte dans le calcul de cette enveloppe de constructions. 

 

Les surfaces actuellement urbanisables dans le PLUi, mais qui ne sont pas encore construites, semblent être 

reprises dans le nouveau PLUi. Elles seraient ainsi déduites des surfaces dont la commune disposera dans le cadre 

de ses futurs droits à construire. 

Monsieur Jariès demande si la commune dispose bien d’un droit de construction de 6,5 maisons par an. Si le 

nouveau PLUi couvre la période de 2027 à 2040, soit 14 années, cela représenterait, selon ce calcul, un potentiel 

de 91 maisons sur la période. 

Il convient donc de vérifier précisément : 

• Quel est le nombre de logements prévu dans le nouveau PLUi pour la commune ; 

• Quel critère est retenu pour déterminer la densité de construction, notamment 20 ou 15 logements par 

hectare ; 

• En fonction de cette densité, quelle serait la superficie réellement ouverte à l’urbanisation ; 

• Et enfin, de comparer cette superficie avec les terrains qui restent actuellement constructibles afin de 

déterminer quelle part est imputée sur les droits futurs de la commune. 

 

Cas du terrain de Patrice Simon 

 

Concernant le terrain de Patrice Simon, celui-ci ayant déposé sa demande d’urbanisme avant la délibération de 

janvier 2026, nous comprenons qu’il n’avait donc pas à être intégré dans la réserve prévue par cette délibération. 

Nous ne comprenons dès lors pas pourquoi ce terrain serait aujourd’hui comptabilisé dans la surface 

correspondant aux droits à construire de la commune dans le cadre du PLUi actuellement à l’étude. 

Cette situation nous paraît d’autant plus difficile à comprendre que son dossier devrait être définitivement instruit 

et clôturé en septembre 2026. Il conviendrait donc de préciser pour quelle raison cette surface est malgré tout 

déduite du potentiel de construction prévu pour la commune dans le nouveau PLUi. 
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QUESTIONS DIVERSES 

 

Réunion publique sécurité routière : Madame le Maire souhaite savoir quelles personnes doivent être invitées 

personnellement. 

Organisation de la journée communale du 3/10/2026 : il faut instaurer une liste de travaux à faire, préparer la 

journée. Exemple : déplacement des archives, déplacement du logo de la poste à la mairie, déplacement du palox 

devant la cantine… 

Prime régalienne : Selon le décret n° 2026-363 du 8 mai 2026, les modalités de versement de la « prime régalienne 

» allouée aux maires sont précisées. 

Cette prime, d’un montant de 554 € brut par an et par commune, vise à compenser les missions exercées par les 

maires au nom de l’État, notamment en matière d’état civil, d’élections et de police. Cette mesure, inscrite au 

budget 2026, est financée par une dotation de l’État versée à la commune. 

En cas de succession de plusieurs maires au cours d’une même année, le montant de la prime est réparti au prorata 

de la durée d’exercice de chacun. Madame le maire accepte cette prime. 

Madame Prezelin dit qu’il y aurait éventuellement plus que 2 locataires du lotissement qui disposeraient des clefs 

de la salle Tribondeau. Elle va revoir chaque locataire pour créer un listing de recensement des clefs. 

Madame Langlais aura désormais en sa possession la clef du placard (en entrant sur la droite) de la salle 

Tribondeau. 

Madame Prezelin informe le conseil de l’achat de 8 cases colombariums pour 6160€. 

Containers salle Tribondeau : Madame Letheule demande à la communauté de commune de disposer de container 

fermant à clefs. 

Réflexion sur le devenir de l’ancien local de la Poste : Madame Prezelin demande la création d’un logement 

d’urgence. Monsieur Hullin demande de vérifier le cahier des charges de l’instauration de ce type de logement 

avant de commencer le projet. 

Demande de changement de destination d’un local en habitation : demande approuvée par le conseil municipal. 

Présentation de devis par Monsieur Tireau Guillaume :  

Devis d’abatage et élagage, et devis clôture de la salle des fêtes. Madame le maire demande de repoussé de 

quelques mois la clôture de la salle des fêtes. 

 

Tour de table : 

 

Madame Lossev informe des problématiques d’aboiements sur la commune. Madame Letheule donne la marche 

à suivre. 

Monsieur Pinson demande de contacter le propriétaire du 7 avenue du Poirier rouge afin qu’il taille la haie qui 

dépasse beaucoup sur le trottoir.  

Monsieur Pinson demande quelle décision a été prise concernant le leg 19 rue d’Anjou, Madame Aubel va se 

renseigner si un projet de bar restaurant se faisable. 

Monsieur Collin demande où en est le dossier de l’entreprise AT construction à l’Aubrière. Nous n’avons pas eu 

de nouvelles de la communauté de commune. 

 

 

 

 
 

 


